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1. La nouvelle politique de l’alimentation

2. La mise à jour du diagnostic de l’offre 
alimentaire en Île-de-France

� les points marquants
� le programme national de l’alimentation
� le lien avec l’agroalimentaire
� les nouvelles orientations

3. La déclinaison du PNA en Île-de-France
� le plan d’action de la DRIAAF
� un retour sur les actions menées
� l’appel à projets 2015

Plan 
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La nouvelle politique
de l’alimentation 
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� La loi d’avenir de l’agriculture et de la forêt – Oc tobre 2014

� Art. L. 1.-I.-La politique en faveur de l'agriculture et de l'alimentation, a pour 
finalités : 
« 1° Dans le cadre de la politique de l'alimentation définie par le Gouvernement, 

d'assurer d'assurer àà la population l'accla population l'acc èès s àà une alimentation sune alimentation s ûûre, saine, re, saine, 
diversifidiversifi éée, de bonne qualite, de bonne qualit éé et en quantitet en quantit éé suffisante, produite dans des suffisante, produite dans des 
conditions conditions ééconomiquement et socialement acceptables par tousconomiquement et socialement acceptables par tous ,….

� Un nouveau programme national pour l'alimentation ( PNA) dont 
les objectifs généraux sont :

� la justice sociale, 
� l'éducation alimentaire de la jeunesse, 
� la lutte contre le gaspillage alimentaire, 

� dans un contexte de renforcement de l’ancrage territorial des actions menées 
et de mise en valeur de notre patrimoine alimentaire

Contexte national
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La mise à jour 

du diagnostic de l’offre alimentaire

en Ile -de-France 
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� Contexte des industries agroalimentaires
� Spécificité

� très peu de transformation primaire (sauf filière blé)

� Les IAA et artisans < 20 salariés sont exclus des statistiques 
INSEE 

� Nécessité d’identifier l’ensemble des transformateurs 
franciliens en ajoutant :
� les commerces de gros

� les artisans : boulangers-pâtissiers, charcutiers, traiteurs, (crémiers-
fromagers)

� la restauration collective publique et privée : enseignement, entreprises, 

hôpitaux, prisons,….

� la DRIAAF a développé un champ élargi des IAA :
� intégrant tous les secteurs d’activité en lien avec la transformation

� balayant l’ensemble des établissements concernés sans seuil d’effectif

Diagnostic régional Agroalimentaire et Alimentaire
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� Contexte des industries agroalimentaires

� Tableau de bord "Métiers de l’alimentaire" D éfi-Métiers

� mise à jour au fil de l’eau avec BD INSEE, CLAP, ESANE, ROME….
� Permet, à terme, de localiser Emplois & Formations de l’Alimentaire sur l’Île-de-

France 
� devrait être en ligne sur sites ARIA & DRIAAF dans les prochaines semaines

Diagnostic régional Agroalimentaire et Alimentaire
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SRAL DRIAAF 2010 Données non stabilisées UNEDIC 2008- INSEE 2009

Champ élargi de la transformation

Nombre Nombre

Viandes 119 2 600
Lait 38 2 180
Boissons 28 3 320
Boulangerie et pâtisserie 
industrielles, pâtes alimentaires

85 5 020

Autres 310 9 260
2 130 43 500
8 900 40 000
519 6 050

4 550 25 200

16 679 137 130

** Art isanat  : boulangerie-pât isserie, cuisson des produits de boulangeries, charcuterie et  crémiers-fromagers

       est imat ion au prorata du nombre d'ent ités 

Total champ élargi de la 
Transformation , y compris artisanat 

et restauration collective

* Restaurat ion collect ive : incluant  administrat ions/entreprises, scolaire, loisirs et  enseignement supérieur, hôpitaux et  cliniques, EPAHD

Commerce de gros alimentaire
Restauration collective *
Traiteurs
Artisanat **

Secteurs
Salariés en Île-de-

France

IAA

Familles
Etablissements 

en Île-de-France

1

1
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Agriculteurs 
Transformateurs

Champs et dispositifs en Île de France

Codes NAF
Pâtissiers      1089

Glaciers      1052

Chocolatiers      1082

Thé Café 1083

Commerces de détail
4711, 4721, 4722, 4723, 4724, 

4725,    4729, 5510

Restauration commerciale
5610

Artisans 

Industries de la 
transformation
+ IAA stricto sensu

codes NAF 10 et 11     

dont Codes NAF

Artisans Boulangers 
1013  1071

Traiteurs  5621

Crémiers fromagers  1051

Codes NAF
4611, 4617, 4621, 4631

4632, 4633, 4634, 4637

4638, 4639

Commerçants 
de gros

Codes NAF 5629

Restauration 
collective

Plan de 

soutien IAA -

MAAF

Etude «Métiers»

Pass’Filière
Qualitair

Contrat 

filière 

alimentaire
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Plan de soutien aux Industries Agroalimentaires

�Deux exercices récents
�Le Comité Stratégique de Filière R égional Alimentaire
porté par l’État (DIRECCTE- DRIAAF)

� déclinaison régionale du Contrat de filière nationa l du 19/06/2013

� mise en place en janvier 2014

� élaboration d’un Plan d’actions

�La création d’un Pass’filière IAA par le Conseil régional porté
par l’ARIA Île-de-France

� signé à l’automne 2014

� élaboration d’un Plan d’actions
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Plan de soutien aux Industries Agroalimentaires

�Des plans d ’actions coordonn és
�Priorités du CSFR (DIRECCTE- DRIAAF)

� Emplois & Compétences

� Financement des entreprises 

� Innovation

� Information / Veille

� Export 

�Priorités du Pass’filière IAA (CRIF)
� Mutualisation 

� Achats, Commercial, Logistique,…

� Plateforme de veille

� Implantation et regroupement d’entreprises

� Innovation et performance durable 
� Plateforme de veille

� Implantation et regroupement d’entreprises

� Emploi & Formation
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Diagnostic régional
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La déclinaison du PNA en Île -de-France

Le plan d ’actions régional  
Alimentaire – Agroalimentaire 

de la DRIAAF Île -de-France
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Orientation 2 : Développer une offre 
alimentaire de qualité et renforcer le 

lien entre l'alimentation et le 
territoire francilien

Orientation 1 : 
Réduire l’injustice 

alimentaire

Orientation 3 : Favoriser 
l’éducation alimentaire

� Organiser des réflexions de fond sur les 
stratégies de la filière alimentaire et les circuits 

de commercialisation / consommation 

� Proposer des sujets d’études 
scientifiques et techniques de 
soutien Innovation/Recherche 

IAA

� Mettre à jour le diagnostic de l’aide alimentaire en 
IdF

� Contribuer à la réflexion sur l’organisation 
logistique Approvisionnement et Dons

� Répondre aux besoins des 
démunis mal ou peu identifiés

� Favoriser l’éducation 
alimentaire pour les 
jeunes

� Favoriser l’éducation 
alimentaire pour les plus 
démunis

� Approvisionnement  
des associations 
d’aide alimentaire 

� Identification et 
réduction des 
pertes alimentaires 
(production, 

transformation, 

excédents de repas)

� Être en appui aux opérateurs de la chaîne alimentaire 
pour améliorer l’offre en produits de qualité

(Restauration collective) 

Orientation transversale : Valorisation des actions, communication et mise e n réseau des acteurs
Base de données des acteurs, valorisation des projets, animation de groupes de travail, recensement d’outils, rédaction d’Alim’Info, labellisation PNA, communication sur Internet

DRIAAF SRAL POAN 

� Coordonner et mettre en œuvre et les 
actions du CSFR et du Conseil régional en 

Agroalimentaire (Pass’filière IAA)

� Restauration collective 
et éducation

� Construire et soutenir les projets 
alimentaires territoriaux (Région IDF, 

Grand Paris, …)

� Soutenir la 
professionnalisation  
des associations 
d’aide alimentaire 

� Restauration collective 
en milieu fermé : 
prisons, hôpitaux,…

� Mise en œuvre en 
IDF des dispositifs 
européens et 
nationaux : Fruit 
pour la récré, 
Classes du goût,…

Plan d ’actions DRIAAF
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� Un plan d'actions 2014-2017 structuré autour de 3 
axes reprenant les priorités du gouvernement

� Réduire l’injustice alimentaire et privilégier les actions vers les 
plus démunis 

� Favoriser l’éducation alimentaire (en priorité pour les jeunes)

� Développer une offre alimentaire de qualité et renfo rcer le lien 
entre l’alimentation et le territoire

� Des résultats encourageants depuis 5 ans
� Plus de 260 partenaires régionaux sensibilisés et a ssociés à la 

démarche  

� Une forte sollicitation de la DRIAAF (plus de 70 projets 
accompagnés)

Mise en œuvre de la politique régionale Alimentaire
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�Une instance régionale

�Le Comité régional pour l’alimentation - CRALIM

�bilan de la mise en œuvre du PNA en région et retour sur les 
actions lancées en Île-de-France 

�mise à jour du diagnostic et du plan d’actions 

�réflexions sur les projets attendus en matière d'alimentation 
pour l’année en cours

Mise en œuvre de la politique régionale
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La justice sociale

Réduire l’injustice alimentaire
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Plan d ’actions DRIAAF
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Plan d ’actions DRIAAF
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� Actions en cours ou termin ées (2012-2015)

� Revivre : Mieux positionner l’association pour répondre aux 
besoins de l’aide alimentaire

� Secours populaire : Optimisation en qualité et en quantité de 
l’aide alimentaire proposée aux personnes accueillies dans les 
Permanences d’Accueil et de Solidarité

� Banque Alimentaire IDF : Ouverture d’un entrepôt à Paris-Nord

� Action abandonnée : Concevoir des jardins familiaux au pied 
des résidences sociales ADOMA comme moyen de lutter contre 
l’isolement et de renouer avec certaines pratiques alimentaires 
pour améliorer la santé des résidents 
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�Actions en cours ou termin ées (2012-2015)

� Fondation FACE : répondre aux enjeux émergents liés à la 
consommation durable, saine et équilibrée et au gaspillage 
alimentaire de la population en situation de précarité
(Trappes 78)

� Evry (91) : Promouvoir une alimentation équilibrée et une 
pratique d’activité physique et sportive chez les enfants à
travers la formation d’adultes relais

�Action programm ée (Sélection de l’appel à projets national)

� Direction de l’Administration pénitentiaire :

Développer une formation de CAP de boulanger à la Maison 
d’arrêt de Plaisir, installer un atelier de boulangerie et produire 
le pain des repas (78)
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L’éducation alimentaire

Favoriser l’Éducation alimentaire 
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Plan d ’actions DRIAAF
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L’éducation alimentaire

Contexte national

� La Loi d’avenir sur l’agriculture modifie le code de l’éducation 
�pour qu’une  information  et  une  éducation  à l’alimentation  soit  

dispensées  dans  les  écoles,  dans  le  cadre  des enseignements 
ou du projet éducatif territorial 

� les grandes orientations des actions d’éducation à l’alimentation 
pouvant être proposées dans les écoles ainsi que les supports 
pédagogiques susceptibles d’être ainsi mobilisés :

�cours théoriques
�ateliers sensoriels culinaires, 
�sorties pédagogiques, etc…

seront ainsi communiqués précisément dans une prochaine circulaire  
(rentrée 2015-2016)
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�Actions en cours (2012-2015)
« Un fruit pour la récré »

� programme ouvert aux écoles primaires, aux collèges  et aux 
lycées et aux centres de loisirs en milieu scolaire

� 6 distributions par trimestre minima avec un accomp agnement 
pédagogique

� inscription possible par classe, niveau scolaire ou  établissement
� possibilité de donner des fruits frais, secs ou séch és ou jus de 

fruits pressés
� possibilité de s’inscrire en tant que fournisseur et /ou délégataire 

de la restauration scolaire

� Prise en charge par l’Union Européenne de 76% des 
dépenses H.T.
� Financement de l’accompagnement pédagogique par la DRIAAF
� Sensibilisation au dispositif  Ecoles - Mairies 

Collèges  - Conseils généraux 
Lycées - Conseil régional

� Courrier très récent du DGAL aux Directeurs d’acadé mies 

Fruit pour la Récré
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� Actions en cours (2012-2015)

Ce dispositif repose sur l’éducation alimentaire des enfants :
leur apprendre à déguster et à goûter les aliments 

dès leur plus jeune âge

Il vise à développer :

Les Classes du Go ût

� les compétences psychosociales des élèves

� la verbalisation des perceptions sensorielles 

� une diminution de la néophobie alimentaire

� une plus grande participation à la cuisine en famille

� et de proposer un accompagnement à ces 

apprentissages fondamentaux.
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� L’objectif est de mettre en place un dispositif rep osant 
sur les 3 piliers suivants :
� l'éducation sensorielle 

• les 4 saveurs fondamentales et les sens : l'olfaction, la vue, le toucher, 
l'ouïe et le goût

• la découverte du patrimoine alimentaire et culinaire
• la pratique via des ateliers culinaires

� L’option mise en œuvre en Île-de-France
� préparation des séances collectives avec un référen t sur une 

journée
� mise à disposition des enseignants :

�d’un kit pédagogique (programme de formation 
�d’un CD-ROM « le goût et les 5 sens »
�des sachets tactiles et des flacons à odeurs 

Les Classes du Go ût
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Années scolaires 2012-2013 2013-2014 Total
Enseignants inscrits 56 40 96
Enseignants formés 40 30 70
Enseignants déployant la Classe du Goût 9 7 16

Bilan sur 2 années de formation

� Difficulté à mobiliser les enseignants pour la formation
� Ratios de mobilisation :

• ≡ 3% de réponses pour les inscriptions

• 73% d’enseignants formés

• 25% mettent en œuvre l’action dans leur classe soit 17% des enseignants formés pour ≡ 500 

enfants bénéficiaires

� Et aujourd’hui ?
� réarticuler la formation avec la réforme des "nouveaux rythmes scolaires"

� nécessité d’une approche territoriale impliquant les acteurs locaux :
�œuvrant dans l’éducation alimentaire, l’environnement et le développement durable

� montage des sessions par les Académies et financement de formation par la DRIAAF

Les Classes du Go ût
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Ancrage territorial

Développer une offre alimentaire de qualité
et 

renforcer le lien entre Alimentation et le 
Territoire francilien
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Plan d ’actions DRIAAF
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� Actions en cours
� Étude IAU -DRIAAF Filières courtes de proximité

� Définir et positionner les filières courtes de proximité au sein du système agro-
alimentaire francilien

� Connaître les freins et les facteurs de réussite pour déterminer les modes 
d’action des pouvoirs publics pour soutenir le développement de ces filières

� Étude Carreau des producteurs à Rungis CERVIA-DRIAAF

� Redynamiser le Carreau qui a perdu en 10 ans plus de 30% de producteurs

� Pavillon Île-de-France qui valoriserait les productions franciliennes

� Ouverture aux produits transformés, à une légumerie ou encore, à une 
plateforme de concentration et de logistique aux portes de Paris

Ancrage territorial
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� Actions en cours
� Signature du Plan Bio Etat-Région 2014-2020
�Augmenter les surfaces en agriculture biologique en Île-de-France : 

- doubler les surfaces en 2017 : 16 000 Ha
- les tripler en 2020 : 25 000 Ha

�Dynamiser les conversions, en maintenant un objectif parallèle de 10 à
15 installations        par an

�Développer les outils de structuration collective de filières pour 
soutenir le développement des produits bio locaux : transformation, 
stockage, logistique, distribution et commercialisation

�Encourager l’introduction de produits locaux, en particulier        , dans 
la restauration collective

Ancrage territorial
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� Actions en cours
� Élargissement aux productions conventionnelles 

de proximité l’approvisionnement de la 
Restauration collective autour de Lardy (91)

�Les productions bio s’avèrent trop faibles en volumes et en 
saisonnalité

�Les productions locales constituent une réelle demande des 
acteurs locaux (élus, consommateurs,…)

Ou comment concilier une juste rémunération des 
producteurs et les impératifs de la restauration collective ?

�Saisonnalité, volumes, prix….

Ancrage territorial
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� Actions programm ées
�Réflexion sur les plans alimentaires territoriaux, en 

particulier pour ce qui concerne la Restauration co llective 

� Identifier les productions locales mobilisables (conventionnelles et SIQO), 
leurs volumes, leurs saisonnalités, leurs conditionnements…

� Identifier la demande régionale en restauration collective

� Identifier l’environnement régional, les flux d’approvisionnement, le 
positionnement des acteurs comme les :

� Grossistes

� Centrales d’achat 

� Groupements d’achat publics

� Le MIN de Rungis

� ….

Ancrage territorial
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� Actions programm ées
�Réflexions sur les Plans Alimentaires Territoriaux et, en 

particulier, 
ll ’’approvisionnement de la Restauration collectiveapprovisionnement de la Restauration collective

Ancrage territorial

Producteurs
agricoles 

Usagers de
la restauration

Transformateurs

Groupement 
d’achat

grossistes

Equipe de 
cuisineLogistique

intendant
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Ancrage territorial

Transformateurs

Gammes

Autorité organisatrice 

Intendant

Groupement 
d’achat

Equipe de 
cuisine

Grossiste

Filières

Services de
stockage & logistique 

Producteurs
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Restauration sociale des franciliens

2 634

733

553

155 728
880

519

11

2 503

160
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Maisons de retraite

Hopitaux et Cliniques

Pénitentiaire

Restaurants d'entreprises et d'administration

Divers 

Restauration sociale - Cuisines en Île-de-France

 # 8 900 unités

   # 7 700 hors Satellites
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Restauration sociale des franciliens

63 200 000

46 190 000
57 490 000

8 270 000

39 620 000

48 620 000

57 730 000

2 310 000

203 470 000

23 090 000

0

20 000 000

40 000 000

60 000 000

80 000 000

100 000 000

120 000 000

140 000 000

160 000 000

180 000 000

200 000 000

Communes + centres aérés + crèches + écoles

Collèges

Lycées + Enseignements divers

Enseignement supérieur

Foyers d'hébergement

Maisons de retraite

Hopitaux et Cliniques

Pénitentiaire

Restaurants d'entreprises et d'administration
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# 550 000 000 repas / an

Restauration sociale – Repas annuels servis en Île-de-France
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Production régionale et autosuffisance alimentaire

Précautions de lecture

� Les données utilisées et leur traitement
�Les filières traitées sont celles sur lesquelles ont pu être 

dégagées les données suffisantes.

�Aucune distinction n’a été faite entre les productions 
conventionnelles et les productions sous SIQO dont Bio.

�L’étude a ainsi été réalisée pour la production de :
• viande, 
• fruits et légumes, 
• salade, 
• pomme de terre, 
• œufs, 
• miel 
• et lait de vache.
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� Les données utilisées et leur traitement

� Étude au niveau régional car aucune donnée départementale 
suffisante sur la production 
� d’œufs, 
� de miel 
� et de viande 

� La production de Salade a fait l’objet d’un focus du fait de son 
importance dans la filière des fruits et légumes franciliens (20% de 
la production totale d’Île-de-France en fruits et légumes)

Production régionale et autosuffisance alimentaire

Précautions de lecture

Nota : les pommes de terre ne sont pas incluses dans la filière fruits et légumes
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� Les données utilisées et leur traitement

� Estimation de la consommation = données nationales (viande, fruits et 
légumes, salade, pomme de terre, œufs, miel, lait de vache)

� Hypothèses optimistes  = l’ensemble de la production reste sur le 
territoire de production pour la consommation humaine

� Les données du 75,92,93 et 94 ont été regroupées sous le terme 
« Grand Paris »

Production régionale et autosuffisance alimentaire

Précautions de lecture
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Implications

� Évaluation surestimée (absence d’export, de transformation, 
d’utilisation hors alimentation humaine…).

� État des lieux optimiste reflétant l’autosuffisance théorique 
maximale de l’Île-de-France et de ses départements.

Production régionale et autosuffisance alimentaire



46

Production régionale et autosuffisance alimentaire

%%
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L’importance de l’échelle de territoire

Production régionale et autosuffisance alimentaire
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Bilan

� Aucun département ne serait autosuffisant.

� Paris et la Petite Couronne dépendent presque entièrement 
des " importations" d’autres régions, voire de l’Europe.

� L’Île-de-France n’est pas en mesure d’être autosuffisante, 
même si ses productions étaient nettement augmentées, 
du fait du fort décalage entre offre et demande régionale.

Production régionale et autosuffisance alimentaire
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Cons équences

� Si tous les franciliens souhaitaient manger des produits 
régionaux toute l’année, il serait impossible de satisfaire 
leur demande.

� Il est indispensable d’assurer l’approvisionnement de la 
région par des "importations".

� L’élaboration de Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) 
nécessite une réflexion préalable sur les échelles à
adopter.

Production régionale et autosuffisance alimentaire
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CREDOC - 2009

Producteurs 
franciliens

Fruits & Légumes

Centrales 
d’achat 

GMS

8%

Centrales 
d’achat 

dédiées RHF

11%

Grossistes

8%
Min 

Rungis

27%

Vente 
directe

22%

Productions & circuits de commercialisation

Production # 140 000 t./an

Transformation

Coopératives Export

19%
2%

3%-25 000 T.
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& Approvisionnement des franciliens

Centrales 
d’achat 

GMS
Min 

Rungis

Vente 
directe

62%
13%

21% 4%

CREDOC - 2009

Producteurs 
franciliens

GMS
RHF Marchés & 

Détaillants

Fermes,

paniers, AMAP

Centrales 
d’achat 
dédiées 

RHF

Consommation # 900 000 t./an

11%

8% 27%

22%

8%

Grossistes

Fruits & Légumes
Production # 115 000 t./an

Hors IDF =
550 000 T.

Hors IDF =
100 000 T.

Hors IDF =
160 000 T.
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Pistes d ’action

� Afin de garantir un approvisionnement  optimale de l’Île-
de-France en produits les plus locaux possibles, en  
particulier dans la restauration collective, il est  essentiel :

� d’harmoniser les réflexions entre les différents acteurs régionaux (collectivités, 
conseil régional, conseils généraux…), pour identifier en commun les besoins et 
les circuits d’approvisionnements pouvant y répondre.

� de mettre en place des actions permettant de favoriser la consommation des 
produits franciliens sur le territoire.

� d’encourager l’établissement de partenariats avec des acteurs des Régions 
limitrophes de l’Île-de-France (coopératives agricoles, groupements de 
producteurs…).

� de créer un groupe de travail régional autour des Plans alimentaires territoriaux  
- PAT-.

Production régionale et autosuffisance alimentaire
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Lutte contre 

le gaspillage alimentaire
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Plan d ’actions DRIAAF
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� Actions en cours
� Étude du transfert des excédents de repas d’une 

cuisine centrale d’Elior aux associations caritative s

� identification des gisements (portions de repas) disponibles pour l’aide 
alimentaire

� difficultés à trouver une structure destinatrice des excédents

� Expérimentation du don des excédents de repas des 
cantines de 5 lycées de Seine-Saint- Denis aux Restos 
du Cœur 

� Intervention de Biens communs 

Pertes et Gaspillages alimentaires
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Echanges et discussion
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� Positionner au mieux l’Association Revivre 
dans le Monde pour répondre aux besoins de 
l’aide alimentaire 

Alain Jezequel

� Lutte contre le gaspillage alimentaire dans 5 
lycées de Seine-Saint-Denis et dons aux Restos 
du Cœur 

Biens communs, Anne Tison

Parole aux porteurs de projets 2014
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Intervention 

de la Direction régionale et 
interd épartementale de 

l’hébergement et du logement

DRIHL

Antoine PHILIPPS
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Habilitation des structures d’aide alimentaire
�Situation de la région Ile-de-France au 01/04/2015 :

� 144 structures habilitées en 2014
� 33 structures en voie d’habilitation en 2015

19217Val d’Oise
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� Situation en région Ile -de-France au 
01/04/2015 :

� fort décalage par rapport au bilan dressé lors de la 
cartographie réalisée par la DRIAAF en 2012

� près de 950 structures franciliennes dont plus de 
600 de « niveau national »

� de l’ordre de 200 structures ne sont pas fait 
connaître depuis le début de la procédure

Habilitation des structures d’aide alimentaire
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Pré-candidatures pour le 27 avril 2015

Appel à projets 
PNA 2015
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Orientations de l’Appel à projets PNA 

Orientation 2

Développer une offre 
alimentaire de qualité

et renforcer le lien 
entre l'alimentation et 
le territoire francilien

Orientation 1 

Réduire l’injustice 
alimentaire

Et
Lutte contre les 

pertes et les 
gaspillages

Orientation 3

Favoriser 
l’éducation 
alimentaire
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� Dossier définitif  � 15 juin 2015

� Auditions entre 17 juin et 12 juillet

� Réunion du comité de sélection 

� Lauréats pour fin juillet 2015

� Conventions août-septembre 2015

� Installation du comité de suivi de 
chaque projet retenu

Calendrier
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Vos questions


